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ResponsabilitA© de [3€™A©diteur d&€™un site en raison de A«A cookiesA A»
dA©posA©s par untiers

Description

Commission nationale de I1&€™informatique et des libertA©s, DA®libA©ration SAN-2021-013 du 27
juillet 2021,

Par sa dAGlibA©ration SAN-2021-013, du 27 juillet 2021, la formation restreinte de la Commission
nationale de |1&€™informatique et des libertA©s (Cnil), investie, en application de la loi nA° 78-17, du
6A janvier 1978, relative A 14€™informatique, aux fichiers et aux libertA©s, d&€™un pouvoir de sanction,
a prononcA©,A A 1&€™encontre de la socAOtA© du Figaro, une sanction administrative da€™un
montant deA 50 000A euros, pour faits da€™atteinte au droit des personnes A la protection de leurs
donnA©es personnelles, en raison deA A«A cookiesA A» A ou tA©moins de connexion, A finalitA©
publicitaire, devant notamment permettre la diffusion de publiAcitA©s ciblA©es et donc d&€™une plus
grande efficacitA©, dA©posA©s sur son site d&€™information en ligne, par un tiers, en 148€™absence de
consentement des internautes utilisateurs ou en violation de leur opposition.

Dispositions en vigueur

Aux termes de [3€™article 82 de ladite loi de janvier 1978 rA©visA©e,A A«A tout abonnA© ou utilisateur
da€™un service de communications A©lectroniques doit Adre informA© de maniAre claire
etA compl A'teA [4€1]A par le responsable du traitementA [&€]]A: 1A° De la finalitA© de toute action
tendant A accA©der, par voie de transmission A©lectronique, A des informations dA©jA stockA©es dans
son A©quipement terminal de communications A©lectroniques, ou A inscrire des informations dans cet
A©quipement ; 2A° Des moyens dont il dispose de sA€™y opposer. Ces accA's ou inscriptions ne peuvent
avoir lieu qua€E™A condition que IA€E™abonnA®© ou la personne utilisatrice ait exprimA©, aprA’s avoir
reA8u cette information, son consentementA [4€!].A Ces dispositions ne sont pas applicables si 1&€™accA's
aux informations stockA©es dans [1a€™AOquipement terminal de 1&€™utilisateur ou |&€™inscription
da€™informationsA [&€1A: 1A° Soit, a pour finalitA© exclusive de permettre ou faciliterAla
communication par voie A®lectronique ; 2A° Soit, est strictement nA©cessaire A la fourniture da€™un
service de communication en ligne A la demande expresse de |a€™utilisateur A A».

Mention est faite, dans ladite dA©IlibA©ration, de ce que cette disposition constitue |&€™exacte
transposition en droit interne de 1&€™article 5 A83 de la directive 2002/58/CE, du 12 juillet 2002,
concernant le traitement des donnA©es A caractA"re personnel et la protection de la vie privA©e dans le
secteur des communications A©lectroniques.
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L&E™article 16 de lamA2me loi de 1978 rA©visA©e dispose queA A«A la formation restreinteA A»A de la
CnilA A«A prend les mesures et prononce les sanctions A |&€™encontre des responsables de traitementsA
[&€]A qui ne respectent pas les obligations dA©coulant du RA'glement (UE) 2016/679, du 27 avril
2016A A»A (dit RGPD) et de la prA©sente loi dans les conditions prA©vues par ses articles 20 A 23
relatifs auxA A«A mesures correctrices et sanctionsA A».

Parmi les sanctions susceptibles d&€™Aare ains prononcA©es, 1&€™article 20 de cette loi envisage
quaE™elle puisse prendre la forme d4€™A«A une amende administrative ne pouvant excA©der 10 millions
da€™euros ou, sa€™agissant da&€™une entreprise, 2 % du chiffre da&€™affaires annuel mondial total de
|a€™exercice prAOcA©dent, le montant le plus AClevA© A®tant retenuA A». Elle est bien moindre en
|4€E™espA“ce.

Application au cas da€™espA-ce

En cette affaire, la sociA©tA© du Figaro, sur la base de ces dispositions et en dA©pit de ses contestations,
a AOtA© sanctionnA©e par la Cnil en raison deA A«A cookiesA A»A implantA©s, sur son site, par
certains de ses partenaires commerciaux, afin de prA©lever, A usage publicitaire, des informations
personnelles concernant les internautes utilisateurs, sans le consentement de ces derniers.

Pour s&€™opposer A |&€™exercice du pouvoir de sanction de la Cnil, la sociAOtA© du Figaro a
commencA®© par tenter de faire valoir queA A«A les rA'gles en matiA're de cookies et |es responsabilitA©s
des diffAOrents acteurs qui y sont liA©esA A»A ne seraientA A«A pas suffisamment claires pour engager
directement une procA©dure de sanctionA A».A Selon elle, cela aurait nA©cesstA© que lui soit
prA©alablement adressA©e uneA A«A mise en demeure de corriger les manquementsA A»A qui lui
Aotaient reprochAOs.

A€ cet argument, la Cnil oppose le fait que,A A«A dans sa dA©cision nA° 2018-765, du 12 juin 2018, le
Conseil constitutionnel n&€™a pas A©mis de rAOserve si€™agissant de la possibilitA©, pour le
prAO©sident de la Cnil, da€™engager une procA©dure de sanction sans mise en demeure prA©alableA A»,
et que le Consall da3E™A%tat a jugA© quAE™IIA A«ArAOsulte clairement [des dispositions de

|l&€™article 20 de la loi du 6 janvier 1978 modifiA©e] que le prononcA© da€™une sanction par la
formation restreinte de la Cnil nA€™est pas subordonnA© A 1&€™intervention prA©alable d&€™une mise
en demeure du responsable du traitementA A»A (CE,A 9 octobre 2020, tA© SERGIC, nA° 433311).

La formation restreinte de la Cnil souligne ensuite que les pratiques reprochA©es en |4€™espA ceA

A«A ont AOtA© continuel Alement considA©rA©es comme non conformes par la Cnil et que |1&€™existence
da€E™une responsabilitA© de |1&€™AOditeur du site a fait 14€™objet dA€™une dA©cision du Conseil

da€™ A%otat qui prA©cise le pA©rimA‘tre de cette responsabilitAOA A»A &€* CE, 6 juin 2018, A%oditions
Croque Futur, nA° 412589,
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LasociAOtA© du Figaro tentait, par ailleurs, de faire valoir que laA A«A procA©dure de sanction violerait
le principe de IA©galitA© des dACits et des peines, garanti par 1a€™article 8 de la DA©claration des
droits de 12€™homme et du citoyen, dA's lors qua€™il na€™existe aucune doctrine de la Cnil ou de
|a€™ensemble des rA©gulateurs europA@ens sur la rA©partition des responsabilitA©s entre les
A®diteurs de site et les A©metteurs de cookies tiersA Ax.

En rA©ponse, la formation restreinte, se rA©fA©rant notamment A 154€™arrAa prA©citA© du Conseil
daE™A%otat, du 6 juin 2018, rappelle que, A A«A au titre des obligations qui pA'sent sur [AE™A©diteur
da€™un site qui dA©pose des A«A cookies tiersA A», figurent celle de sa€™assurer auprA’s de ses
partenaires, da4€™une part, qUaE™ils na€™AOmettent pas, par 1&E™intermA©diaire de son site, des
traceurs qui ne respectent pas la rA©glementation applicable en France et, da€™autre part, celle
da€™effectuer toute dA©marche utile auprA’s da€™eux pour mettre fin A des manquementsA A».A Elle
goute avoir dA©jA A A«A adoptA© des sanctions pA©cuniairesA A», dont elle donne les
rA©fA©rences, A A«A A [a€™encontre d&€™A©diteurs de site pour des faits relatifs aux opA©rations de
lecture et/ou dAE™AO©criture da€™informations, y compris par des tiers, dans le terminal des utilisateurs
visitant leur siteA A».A En consA©quence, elle retient, A la charge de la sociAOtA© du Figaro,A
A«<Aune obligation de moyen de sa€™assurer que ses partenaires na€™AOmettent pas, par
|la€™intermA©diaire de son site, des cookies en violation de la rA©glementation applicableA A».

ConsidA©rant queA A«A les amendes administratives doivent Adre dissuasives mais proportionnA©esA A»
, compte tenu du manquement reprochA© et du chiffre da€™affaires de la sociAGtA©, la Cnil fixe, en
|&€™espA“ce, le montant de |&€™amende A A 50 O000A euros. Elle dA©cide, de plus, deA
A«A rendre publique, sur le site de la Cnil et sur le site de LA©gifrance, sa dACIlibA©ration, quiA A»
A a€“A au nom du ditA A<Adroit A 1aE™oubliA A»A au respect duquel, SAE™agissant des personnes
physiques, veille la mA2me autoritA© a€°A A«A na€™identifiera plus nommA©ment les sociAOtAOs A

|&€™expiration da€™un dA©lai de deux ans A compter de sa publicationA Ax.

La protection des donnA©es personnelles nA©cessite que soit engagA©e la responsabilitA© de tous ceux
qui contribuent aux atteintes qui y sont portA©es. En dA©pit notamment des compA©tences techniques
spA©ciaisA©es quaE™exige la rAO©solution de ces affaires, et quelles que soient les garanties de
procA©dure dA©sormais offertes, cela justifie-t-il cependant que 14€™exercice du pouvoir de sanction
pour non-respect des obligations, qui relA ve normalement de la compA®©tence des juges, soit confiA© A
une autoritA© administrative telle la formation restreinte de la Cnil ? Cela se fait, il est vrai, avec
possibilitA© de recours devant le Conseil d&€™ A %otat.
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